Groupe Front de Gauche & Alternatifs

Non à la « criminalisation » du mouvement social

Lors des questions d’actualité du 17 juin 2010, Pascale Le Néouannic, Présidente du Groupe Front de Gauche & Alternatifs a tenu à alerter le Président du Conseil Régional d’Ile-de-France sur l’attitude irresponsable de la direction des Hauts-de-Seine de la poste qui a choisit de criminaliser le droit de grève, en engageant des poursuites judiciaires à l’encontre de salariés grévistes et des élus des salariés,

L’attitude de la direction de la Poste est un indice de ce qui se passe partout à propos du droit de grève. Bafouant un droit inaliénable, inscrit dans notre constitution, la direction de la Poste des Hauts-de-Seine veut envoyer un message en direction de celles et ceux qui n’ont pas encore renoncés à lutter pour leurs droits, pour un service public de qualité : elle mène une chasse aux sorcières dans le seul esprit de faire baisser la tête, de mettre à genoux les salariés et abattre leur esprit de résistance.

A nous d’envoyer en retour un message clair à cette direction et tous ceux qui voudraient en faire un modèle : les salariés ne sont pas des serviteurs qui devraient docilement accepter de se faire tondre par des maîtres ou des directions… Au contraire dans les luttes nous serons toujours du côté de celles et ceux qui défendent la dignité des salariés, et revendiquent plus de droits et de meilleures conditions de travail.

Cette grève contre la réorganisation du travail des postiers (« postiers d’avenir ») dure depuis trop longtemps de la seule faute d’une direction départementale barricadée dans ces certitudes dangereuses

Par la voix de son Président, le Conseil Régional a condamné l’attitude de la direction départementale de la Poste des Hauts-de-Seine de dénonciation du « délit de grève »et exigé le retrait des sanctions injustifiées.

Le Groupe Front de Gauche & Alternatifs se réjouit de la position du Conseil Régional et ses élu(e)s apporteront leur total soutien aux salariés.

